
PROCES VERBAL DU 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

SÉANCE DU 14  DÉCEMBRE 2023

Date de la convocation : jeudi 7 décembre 2023

Nombre de membres composant l’Assemblée 46
Nombre de membres en exercice 46
Nombre de membres présents 28
Nombre de votants 33
Quorum 24

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent Marcangeli

L’An Deux Mille Vingt Trois, le jeudi 14 décembre à 17 h 00, le Bureau Communautaire du 
Pays Ajaccien, régulièrement convoqué, s’est réuni en séance publique ordinaire en Salle 
du Conseil Communautaire « Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine Sollacaro à Ajaccio sous la 
présidence de Monsieur LACOMBE Xavier.

ETAIENT PRÉSENTS 

XAVIER LACOMBE, ALEXANDRE SARROLA, STÉPHANE VANNUCCI, JEAN MARIE PASQUALAGGI, ANTOINE 
VINCILEONI, FRANÇOIS FAGGIANELLI, ANGE PASCAL MINICONI, ETIENNE FERRANDI, HORACE FRANCHI, 
CHRISTELLE COMBETTE, CHRISTIAN BACCI, DANIELLE ANTONINI, JEAN-PIERRE ARESU, HYACINTHE 
BALDINI, JEAN-PAUL BONARDI, PAULE CECCALDI POLI, JEANNE ANDRÉE COLONNA D'ISTRIA, ANNIE 
COSTA-NIVAGGIOLI, MARIE-JEANNE DEFRANCHI, LAURENT MARCANGELI, PAUL DOMINIQUE MINICONI, 
CHRISTOPHE MONDOLONI, NICOLE OTTAVY, ROSE-MARIE OTTAVY-SARROLA, PIERRE PUGLIESI, MARIE 
LAURENCE SOTTY, EMMANUELLE VILLANOVA, CHARLES-NOËL VOGLIMACCI.

AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM

STÉPHANE SBRAGGIA À XAVIER LACOMBE
JOËLLE CIAVAGLINI À PAUL DOMINIQUE MINICONI
MARIE CATHERINE MAROSELLI À ANGE PASCAL MINICONI
ANNE MARIE POGGI À ETIENNE FERRANDI
ANNIE SICHI À CHRISTIAN BACCI

ÉTAIENT ABSENTS

DAVID FRAU, CAROLINE CORTICCHIATO, JEAN NICOLAS ANTONIOTTI, JEAN BAPTISTE BIANCUCCI, JEAN 
FRANÇOIS CASALTA, MARIE PAULE CRUCIANI, MARIE FRANÇOISE FAGGIANELLI COLONNA, SIMONE 
GUERRINI, PHILIPPE KERVELLA, LAETITIA MAROCCU, JEAN ANDRÉ MINICONI, JEAN SUSINI, JULIA TIBERI.

Le quorum étant atteint, le Bureau peut valablement délibérer



1. Ordre du jour

Adoption à l’unanimité du procès-verbal du bureau communautaire en date du 16 
novembre 2023.

 
Finances - Budget

1 - Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des 
travaux de renforcement du réseau d’eau potable sur la commune de Cuttoli-
Corticchiato, lieu-dit Di Ceppu

 
2 - Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des 
travaux de renouvellement des réseaux d’assainissement, d’eau potable et de 
pluvial rue Sebastiani et impasse Vico sur la commune d’Ajaccio

 
Développement Economique

3 - Aide à l’immobilier d’entreprises au profit de la SAS « SupDesign » pour le 
soutien à la pérennisation d’une école supérieure de Design sur le territoire du 
Pays Ajaccien

 
4 - Approbation des projets SPORT ACT et ADAPT WISE admis au financement 
du FEDER, dans le cadre du 1ème appel à projet du PO Italie-France Maritime 
2021-2027

 
Contrat de baie - SAGE

5 - Renouvellement du programme « Acqua Linda » pour l’édition 2023-2024

2. Délibérations adoptées

Finances - Budget
   DÉLIBÉRATION N° DB-2023-049
Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des travaux 
de renforcement du réseau d’eau potable sur la commune de Cuttoli-Corticchiato, 
lieu-dit Di Ceppu

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA) souhaite 
entreprendre des travaux de renforcement du réseau d’eau potable sur la 
commune de Cuttol i-Corticchiato, l ieu-dit Di Ceppu. 
Ces travaux ont pour objectif la pose d’environ 1 115 mètres de réseau en 
fonte de diamètre 150mm. En effet, la canalisation existante de diamètre 
100 mm reste sous dimensionnée par rapport à la demande dans le secteur, 
occasionnant d’importantes pertes de charge des pompes de la station S4.



Cette opération menée dans le cadre du Schéma directeur d’eau potable 
doit permettre d’assurer le renforcement de la capacité hydraulique et la 
sécurisation de l ’al imentation en eau potable.
Le montant global de l ’opération est estimé à 325 000 € H.T.

Afin de pouvoir bénéficier des fonds d’aides, le plan prévisionnel de financement proposé 
est le suivant :

Opération Montant en H.T. Taux 
financeur

Collectivité de 
Corse
Dotation 
quinquennale 
2020-2024
Montant subvention 

Participation 
CAPA

Travaux de 
renforcement du 
réseau eau 
potable – Lieu-
dit Di Ceppu – 
Cuttoli-
Corticchiato

325 000 € Taux 
maximum de 
50 %

162 500 € 162 500 €

L’inscription de cette opération a été faite au budget annexe de l’eau potable 2023 
chapitre 23 enveloppe n°21608.
Il est précisé que la CAPA dispose des ressources budgétaires suffisantes pour assumer 
les dépenses induites par le projet.

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant 

délégation de compétences du conseil communautaire au bureau communautaire,

DECIDE 
- D’approuver le plan prévisionnel de financement de cette opération,
- D’autoriser le Président à solliciter la Collectivité de Corse via le dispositif 

Dotation quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir le taux maximal d’aides 
publiques sur cette nature d’opération,

- D'autoriser le président à signer tous les actes et documents se rapportant à 
cette affaire,



PRECISE
- Que la part non subventionnée sera à la charge de la CAPA,
- Que l’’inscription de cette opération a été faite au budget annexe de l’eau 

potable 2023 chapitre 23 enveloppe n°21608.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

   DÉLIBÉRATION N° DB-2023-050
Autorisation donnée au Président de solliciter les financements au titre des travaux 
de renouvellement des réseaux d’assainissement, d’eau potable et de pluvial rue 
Sebastiani et impasse Vico sur la commune d’Ajaccio

Dans le cadre du programme de réfection de voirie mené par la Vil le 
d’Ajaccio, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA) doit 
procéder aux travaux de renouvellement des réseaux d’assainissement, 
d’eau potable et de pluvial rue Sebastiani et impasse Vico.
Les travaux ont pour objectif le renouvellement des canalisations en 
tranchée commune (Fonte Ø100 pour l ’eau potable, PVC Ø300 pour 
l ’assainissement avec reprise de branchements et PVC Ø400 pour le 
pluvial) se fera sous voirie communale.
Cette opération doit permettre la séparation des eaux usées et des eaux 
pluviales urbaines, el le participe également à la réduction des fuites d’eau 
potable par suppression des branchements longs et le remplacement par 
une antenne structurante neuve.
Le montant global de l ’opération est estimé à 240 000 € H.T.

Afin de pouvoir bénéficier des fonds d’aides, le plan prévisionnel de financement proposé 
est le suivant :

Opération Montant en H.T. Taux 
financeur

Collectivité de 
Corse
Dotation 
quinquennale 
2020-2024
Montant subvention 

Participation 
CAPA

Travaux de 
renouvellement 
des réseaux rue 
Sebastiani et 
impasse Vico à 
Ajaccio

240 000 € Taux 
maximum de 
50 %

120 000 € 120 000 €

L’inscription de cette opération a été faite au budget principal 2023 chapitre 23 enveloppe 
n°26863 ;  budget annexe de l’eau potable 2023 chapitre 23 enveloppe n°20594 et budget 
annexe assainissement 2023 chapitre 23 enveloppe n°22596.
Il est précisé que la CAPA dispose des ressources budgétaires suffisantes pour assumer 



les dépenses induites par le projet.

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant 

délégation de compétences du conseil communautaire au bureau communautaire,

DECIDE 
- D’approuver le plan prévisionnel de financement de cette opération,
- D’autoriser le Président à solliciter la Collectivité de Corse via le dispositif 

Dotation quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir le taux maximal d’aides 
publiques sur cette nature d’opération,

- D'autoriser le président à signer tous les actes et documents se rapportant à 
cette affaire,

PRECISE

- Que la part non subventionnée sera à la charge de la CAPA,

- Que l’’inscription de cette opération a été faite au budget principal 2023 
chapitre 23 enveloppe n°26863 ; au budget annexe de l’eau potable 2023 
chapitre 23 enveloppe n°20594 et au budget annexe assainissement 2023 
chapitre 23 enveloppe n°22596.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

Développement Economique
   DÉLIBÉRATION N° DB-2023-051
Aide à l’immobilier d’entreprises au profit de la SAS « SupDesign » pour le soutien à 
la pérennisation d’une école supérieure de Design sur le territoire du Pays Ajaccien

La CAPA est locataire de 994 m² de locaux situés Lieu dit Sti l leto à 
Mezzavia sur la commune d’Ajaccio. Dans le cadre d’un contrat de sous-
location, une partie de ces locaux (321 m²) est occupée depuis bientôt 3 
ans par la SAS SupDesign qui développe de nombreuses actions dans le 
domaine du design et notamment la première école supérieure de Design 
en Corse. Cette init iative est portée par la créatrice de l ’association 
TERRITOIRE DESIGN et SAS SUPDESIGN qui a été accompagnée et 
hebergée par la M3E depuis son origine. 

SUPDESIGN a formulé une demande en date 30/10/2023 afin de pouvoir 



bénéficier d’une aide à l ’ immobil ier d’entreprise dans le cadre du 
renouvellement de son contrat de sous-location pour la période du 
01/11/2023 au 30/06/2024.
Après un démarrage d’activité marqué par le contexte de crise sanitaire, le 
bi lan de l ’année 2023 (année scolaire 2023-2023 et rentrée scolaire 2023) 
est encourageant et le potentiel de développement de l ’activité est 
important. Aussi l ’octroi d’une aide à l ’ immobil ier d’entreprise pour la 
quatrième année d’activité constitue un véritable soutien à la pérennisation 
de cette init iative à forte valeur ajoutée pour le territoire. Cette aide à 
l ’ immobil ier d’entreprise sera allouée sous forme de rabais sur le prix de 
location pour la période du 01/11/2023 au 30/06/2024.  Le contrat de sous 
location qui sera passé entre la CAPA et la SAS SupDesign prévoira en 
conséquence une réfaction de loyer de l ’ordre de 37,3%. Cet avantage 
constitue une aide à l ’ immobil ier d’entreprise au sens de l ’art icle L1511-3 
du code général des collectivités territoriales. En l ’espèce, le montant de 
cette aide s’élèverait à 8766,56 € pour la période concernée soit 8 mois et 
ne fera l ’objet d’aucun versement en numéraire eu égard à la nature de 
l ’aide.
1. Rappel du cadre règlementaire.
L’avantage consentie par la CAPA constitue une aide à l ’ immobil ier 
d’entreprise au sens de l ’art icle L1511-3 du code général des collectivités 
territoriales.
Ce dernier dispose que :« Dans le respect de l 'art icle L. 4251-17, les 
communes, la métropole de Lyon et les établissements publics de 
coopération intercommunale à f iscalité propre sont seuls compétents pour 
définir les aides ou les régimes d'aides et décider de l 'octroi de ces aides 
sur leur territoire en matière d' investissement immobil ier des entreprises et 
de location de terrains ou d' immeubles. Ces aides revêtent la forme de 
subventions, de rabais sur le prix de vente, de location ou de location-vente 
de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés, de prêts, 
d'avances remboursables ou de crédit-bail à des condit ions plus favorables 
que celles du marché. Le montant des aides est calculé par référence aux 
condit ions du marché, selon des règles de plafond et de zone déterminées 
par voie réglementaire. Ces aides donnent l ieu à l 'établissement d'une 
convention et sont versées soit directement à l 'entreprise bénéficiaire, soit 
au maître d'ouvrage, public ou privé, qui en fait alors bénéficier 
intégralement l 'entreprise ».
En effet, i l  est rappelé qu’aux termes des disposit ions de l ’annexe I du 
règlement UE n°651/2014 de la Commission en date du 17 juin 2014 relatif 
à l ’application des articles 107 et 108 du Traité sur le Fonctionnement de 
l ’Union Européenne est considérée comme une entreprise « toute entité 
exerçant une activité économique, indépendamment du statut juridique de 
ces entités et de leur mode de financement »; par ai l leurs, constitue une 
activité économique « toute activité consistant à offr ir des biens ou des 
services sur un marché donné ». Dès lors les services proposés par cette 
structure impliquent de la considérer comme une entreprise.
I l  convient également d’apprécier le respect des disposit ions de l ’art icle 
L.4251-17. Dans le cas d’espèce, i l  est avéré. En effet ce dernier renvoi 
aux disposit ions du Schéma Régional des Développement Economique, 
d’Innovation et d’Internationalisation. Ce dernier, approuvé par la 
délibération n°16/293 AC de l ’Assemblée de Corse en date du 14 décembre 
2016 a notamment retenu comme priorité les actions suivantes : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid


- « Soutien aux entreprises innovantes» ;
- « Favoriser l ’attractivité du territoire » ;

Aussi, le projet porté par Territoires Design et son école SupDesign et son 
accompagnement par la CAPA contribuent à la réalisation de ces objectifs 
sur le territoire du pays ajaccien.
Le présent rapport a donc pour objet de préciser les condit ions f ixées par 
les disposit ions de l ’art icle R.1511-4-2 du code général des collectivités 
territoriale : « Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et 
de leurs groupements déterminent les condit ions d'attr ibution, de 
l iquidation, de versement, d'annulation et de reversement des aides 
accordées en vertu de la présente section […]» . Ces disposit ions sont 
f ixées dans la convention annexée à la présente délibération.
Il  est à noter par ai l leurs, qu’en application des disposit ions de l ’art icle 
R1511-4-3 du code général des collectivités territoriales, les aides allouées 
dans ce cadre doivent respecter la règlementation dite sur les « Aide 
d’Etat ».  
En l ’occurrence les activités de SupDesign permettent de la qualif ier de 
« pôle d’innovation » au sens de la règlementation communautaire. En 
effet, ses activités permettent : 

- de stimuler l ’activité d’ innovation ; 
- transférer des connaissances ; 
- mettre en réseau ; 
- encourager la diffusion de l ’ information ; 
- encourager la collaboration.

Dès lors l ’assise juridique de l ’aide octroyée par la CAPA s’appuie sur le 
Régime cadre exempté de notif ication N° SA.58995 relatif aux aides à la 
recherche, au développement et à l ’ innovation (RDI) pour la période 2014-
2023 et notamment une aide en fonctionnement aux pôles d’innovation dont 
le taux maximum d’intervention ne peut dépasser 50%. En l ’occurrence, le 
loyer théorique correspondant à la surface occupée par SupDesign 
s’élèverait environ à  2937,87 € le loyer réellement payé sera de 1842,05  
€. En conséquence le taux d’intervention de l ’aide s’élève à 37,3%, soit un 
taux inférieur à 50% ; 

2. L’activité du SupDesign
SupDesign est une entreprise dédiée à la promotion, la valorisation et la 
formation aux métiers du design en Corse ; el le est un outi l  au service des 
entreprises, collectivités publiques, institution et associations pour 
développer des projets innovants, en adéquation avec les enjeux sociaux et 
environnementaux. 
Née en 2019, la SAS SupDesign connait une évolution signif icative de ses 
activités. Elle a débuté avec une classe préparatoire aux métiers du 
design  de 4 étudiants et en a accueil l i  16 à la rentrée suivante de 2020. 
Parallèlement à la classe préparatoire , SupDesign a créé un Centre de 
formation professionnelle certif ié. Ce centre dispense 9 formations avec 
possibil i té de financements puisqu’elle a obtenu en 2021 la certification 
Qualiopi. 
L’école développe également des activités périscolaires , tous les 
mercredi après-midi en proposant « les ateliers du design » pour les 
enfants et les adolescents :
-Sous forme de modules d’éveil des enfants au dessin, à la créativité. 



-Sous forme de mise en œuvre de minis projets en design produit, de mode, 
de d’espace etc. pour les adolescents
La classe préparatoire est devenue une école supérieur de desgin avec la 
création du « Bachelor Design Global territoires », (Bac + 3) en 2021. 
Enfin, une agence de design global est née au sein de la SAS en mars 2020 
: L’Agence.SupDesign
Bilan de l ’année scolaire 2022-2023 
Le bilan comptable et le rapport d’activité pour l ’année 2023 n’ont pas 
encore été établis à la date de rédaction du présent rapport. Le Directeur de 
l ’Ecole a pu néanmoins nous fournir certains éléments de bilan qu’i l  qualif ie 
de posit i f  :
Premièrement, l ’ouverture de la formation Bac + 3 a permis une 
augmentation du nombre d'étudiants par rapport à l ’année précédente (24 
étudiants à la rentrée 2022). 
Les étudiants ont pu travail ler à la réalisation de projets professionnels avec 
les entreprises du territoire, parmi eux:
Ehpad de Cauro et Propriano (aménagement l ieux espaces de vie, 

développement
objets aide aux résidents), Citadelle d’Ajaccio (réalisation de mobil ier en 

bois), AFPA
Yolanda (aménagement des espaces de formation), Cara Bellezza 

(développement
collection de vêtements pour la marque Corse), A Perla Rara ( 

scénographies de
vitr ine), Moby Lines (réalisation l ivrées bateaux pour la compagnie 

marit ime).
L’année scolaire 2022-2023 a également permis le développement des 
relations Corse- Ital ie à travers les projets Interreg-Marit imo qui se sont 
notamment cristall isés par un voyage d’immersion des étudiants en 
Sardaigne fin 2022.
Les perspectives : 
L’école prévoit l ’ouverture d’un Mastère Design global ( BAC+5) en 
partenariat avec l ’école de Design en Innovation durable de Nice, Besign, 
afin de proposer aux jeunes Corses un parcours complet de formation aux 
métiers du design.
Le développement d’un laboratoire d’innovation sociale destiné aux 
questions de la santé et l ’ inclusivité, en partenariat avec l ’ARS de Corse, 
au service du territoire de la CAPA.
Supdesign a formulé une demande pour intégrer la future Cité Grosseti. 
Cette implantion pourrait leur permettre d’augmenter leur volume d'accueil 
des étudiants de 30 à 50 étudiants grâce à la location d’espaces 
supplémentaires à la demande (espace de coworking, amphithéâtre). Cela 
engendrera une augmentation de leur capacité à répondre à des projets 
pour le territoire.
L’ambition de SupDesign est de devenir l ’acteur majeur de référence sur le 
design et l ’ innovation au service du territoire. Pour cela , el le compte 
poursuivre ses engagements auprès des jeunes Corses pour leur permettre 
d’accéder à des carrières et opportunités professionnelles tout en se 
formant chez eux, développer les partenariats sur l ’ î le et en Méditerranée, 
cibler les projets autour de la santé, de l ’environnement et de la 
préservation de l ’ identité, au service du rayonnement de la Corse.



Au vu de ces éléments, i l  apparaît essentiel de poursuivre le soutien au 
développement de SUPDESIGN pour une nouvelle année consécutive, afin 
de maintenir les condit ions les plus favorables à la pérennisation de 
l ’activité qui représente une plus-value pour le territoire

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale 
de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, le règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 

certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne ;

VU, le règlement n° 2020/972 relatif à la prolongation des aides à pour la période 2014-
2023 ;
VU, le régime cadre exempté de notification N° SA.58995 relatif aux aides à la 

recherche, au développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2014-2023
VU, l’arrêté préfectoral n°R.20-2017-03-29-001 en date du 29 mars 2017 portant 

approbation du Schéma Régional de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (délibération n°16-293 AC de l’Assemblée de Corse en date 
du 16 décembre 2016) ;

VU, l’arrêté préfectoral n°R20-2022-11-10-00002 en date du 10 novembre 2022 portant 
approbation de la révision du Schéma Régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation (délibération n°22/101 AC de l’Assemblée de 
Corse en date du 1er juillet 2022);

VU, la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant 
délégation de compétences du conseil communautaire au bureau communautaire,

VU, le projet de contrat de sous-location conclu entre la CAPA et la SAS SupDesign 
pour l’occupation de 321 m² dans les locaux situés lieu dit Stilleto à Mezzavia sur la 
commune d’Ajaccio ;

DECIDE 
- D’approuver l’octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la SAS 

SupDesign,
- D’approuver la convention d’attribution de l’aide ci-annexée,
- D’autoriser le Président à signer cette convention et tout acte ou document 

se rapportant à cette affaire.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

Arrivée de Mesdames Corticchiato, Tiberi et Monsieur Casalta

Nombre de membres composant l’Assemblée 46
Nombre de membres en exercice 46
Nombre de membres présents 31
Nombre de votants 36



Quorum 24

   DÉLIBÉRATION N° DB-2023-052
Approbation des projets SPORT ACT et ADAPT WISE admis au financement du 
FEDER, dans le cadre du 1ème appel à projet du PO Italie-France Maritime 2021-
2027

Le programme Opérationnel Interreg Ital ie-France Marit ime 2021-2027 est 
un programme transfrontalier cofinancé par le Fonds européen de 
développement régional (FEDER) dans le cadre de l 'objectif de coopération 
territoriale européenne (CTE) de la polit ique de cohésion de l 'UE pour la 
période 2021-2027.
Avec un budget total de 193 296 077 euros, ce Programme a pour objectif 
principal de contribuer au renforcement de la coopération transfrontalière 
entre les régions participantes et à la transformation de l ’espace de 
coopération, en une zone compétit ive et durable dans le paysage européen 
et méditerranéen.
Le 1er Appel à projets lancé par l ’Autorité de gestion du PO Marit ime IT/FR 
2021-2027 au cours de l ’année 2023, couvrait les cinq priorités du 
programme et leurs objectifs spécif iques respectifs :
- modernisation intell igente et durable ;
-        résil ience et eff icacité du point de vue des ressources ;
- connexion physique et numérique ;
- eff icacité du capital social et qualité du capital humain ;
- meil leure gouvernance transfrontalière. 
Le 12 octobre 2023 s'est déroulé le Comité de Suivi du PO Marit ime IT/FR 
2021-2027. Sur les 85 projets de coopération ayant fait acte de 
candidature, 40 ont été approuvées et recevront ainsi un f inancement total 
du FEDER de 73 983 761,32 €, sur un budget total de 77 320 531,47 €.
Parmi les 40 projets retenus, deux projets intègrent la CAPA en tant que 
partenaire:
- SPORT ACT : projet d’une durée prévisionnelle de 36 mois et d’un 

coût total prévisionnel de 1 323 504€ ; le budget alloué à la CAPA 
s’élève à hauteur de 231 240€, f inancé à 80% (184 992 €) par le 
FEDER et à 20% (46 248 €) par la CAPA (valorisation de Ressources 
Humaines) ;

- ADAPT WISE : projet d’une durée prévisionnelle de 36 mois et d’un 
coût total prévisionnel de 1 789 251€ ; le budget alloué à la CAPA 
s’élève à hauteur de 201 105 €, f inancé à 80% (160 884 €)  par le 
FEDER et à 20% (40 221 €) par la CAPA (valorisation de Ressources 
Humaines).

Le projet SPORT ACT traduit une volonté de mettre en avant la transit ion 
socio-économique des écosystèmes sportifs. Au niveau européen, le 
potentiel du sport est reconnu comme étant un moteur d’innovation et de 
croissance. Toutefois, à l ’échelle des régions transfrontalières, i l  reste 
sous-développé et l imité à la dimension récréative et de bien-être physique. 
SPORT ACT vise donc à renforcer la compétit ivité et l ’attractivité des 



territoires transfrontaliers en proposant la valorisation du sport, comme un 
moteur du développement économique des territoires impliqués et du 
renforcement des activités entrepreneuriales qui s’y déroulent.
Ainsi, au travers de ce projet, la CAPA s’impliquera dans les actions 
suivantes :
- Une analyse des transit ions sportives et de la valorisation du sport 

comme « produit de transit ion ». Une étude des stratégies et des 
plans en soutien au sport, ainsi qu’une cartographie des activités et 
des init iatives sportives sera ainsi réalisée. Cette action permettra de 
répertorier les entreprises, les événements sportifs réalisés, et plus 
globalement toutes les init iatives soutenant la mise en œuvre de la 
transit ion sportive en référence aux dimensions de développement 
économique des territoires impliqués et du renforcement des activités 
entrepreneuriales qui s’y déroulent. A l ’ issue, le partenariat du projet 
et les parties-prenantes qui œuvrent pour la structuration économique 
de la f i l ière sportive réaliseront une visite d’étude à Bruxelles-auprès 
de la Commission Européenne- afin de valoriser la dimension 
économique et sociale du sport et le caractère exemplaire du projet 
SPORT ACT; 

- La définit ion d’une stratégie transfrontalière pour la transit ion sportive 
de développement économique et la réalisation d’actions posit ionnant 
le sport comme instrument du développement des territoires impliqués 
dans le projet, notamment à travers l ’organisation d’un évènement qui 
devra posit ionner le sport comme vecteur de transit ion et de 
développement économique, de la cohésion sociale et de la protection 
de l 'environnement.  Un accompagnement pour la création ou le 
renforcement d’entreprises par le biais de la valorisation du sport sera 
également mis en œuvre par :

o La création d’une activité de scouting et de coaching pour 
accompagner les entreprises (existantes ou en cours de création) 
dans la voie du développement de nouvelles activités économiques 
dans le domaine sportif. Une convention de bénéficiaires associés 
sera établie avec la M3E et la CCI, prévoyant la fourniture de 
prestations d’accompagnement à destination des entreprises 
existantes ou en création afin de les appuyer dans la création de 
nouvelles activités économiques autour du sport ;

O L’expérimentation et la valorisation d’it inéraires sportifs ; 
O La conception et l ’expérimentation d’espaces dédiés à l ’ innovation 

sportive ainsi qu’au développement entrepreneurial.
O     Le projet ADAPT WISE  est un projet de capitalisation du projet 
stratégique ADAPT qui a été mis en œuvre dans le cadre de la précédente 
génération du Programme Interreg IT – FR Marit ime ( période 2014 – 2020). 
ADAPTWISE a vocation à poursuivre les travaux de planif ication, de mise 
en œuvre et de suivi des actions d’adaptation aux conséquences du 
changement cl imatique dans la zone transfrontalière du Programme Interreg 
IT – FR Marit ime, à la lumière de la nouvelle stratégie européenne 
d'adaptation, du PNACC ital ien et français, de la Polit ique de cohésion 
2021-2027, l ’Agenda 2030, le Green Deal et Nouveau Bauhaus européen. 
Les actions qui y seront mises en œuvre concerneront l ’adaptation et/ou la 
résil ience face aux risques de sécheresse et aux risques d'inondations dues 
aux eaux de pluie dans les zones urbaines et péri-urbaines les plus 
vulnérables à ces phonèmes. Elles permettront d’améliorer la résil ience des 



territoires au changement cl imatique qui impacte déjà la région 
méditerranéenne. 
Par ail leurs, certaines actions sont directement l iées aux disposit ions du 
Schéma d‘Aménagement et de Gestion de Eaux approuvé par l ’assemblée 
de corse en avri l  2023 et porté la CAPA.
Ainsi, au travers de ce projet, la CAPA s’impliquera dans les actions 
suivantes :
- Une mise à jour des l ignes directrices pour l ’adaptation du territoire 

transfrontalier déjà défini dans le cadre du projet ADAPT, avec une 
approche écosystémique et multir isque ;

- L’établissement d’une stratégie conjointe avec les partenaires du 
projet ADAPTWISE visant à définir et soutenir les communautés, 
notamment à travers la réalisation d’actions pilotes d’adaptation et/ou 
de résil ience (A titre d’exemple : aménagements/acquisit ion 
d’équipements permettant de retenir/récupérer l ’eau de pluie….) qui y 
seront déterminées sur chaque territoire de l ’aire de coopération 
impliqués;

- Sensibil iser et changer l 'att i tude des communautés (Entreprises, 
administrations, citoyens)  face aux risques de sécheresse et aux 
risques d'inondations afin de renforcer la capacité du territoire à 
s'adapter aux effets négatifs du changement cl imatique, par la mise 
en œuvre d’action de communication, la réalisation d’ateliers, 
l ’échange de pratiques et d’expériences.

La participation de la CAPA aux projets SPORT ACT et ADAPT WISE est 
actée -  sous réserve de l ’ inscription des l ignes budgétaires nécessaires à 
leur exécution, au budget primiti f de la CAPA.

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU, le Code Général de la Fonction Publique,

VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale 
de la République,

VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
Coopération Intercommunale,

VU, la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire,
VU, le programme Opérationnel Interreg Ital ie-France Maritime 2021-2027,

DECIDE

 D’approuver les projets SPORT ACT et ADAPT WISE  admis au financement du 
FEDER dans le cadre du 1ème appel à projet du PO Italie-France Maritime 2021-
2027,

 D’approuver les plans de financements afférents,
 D’autoriser Monsieur le Président à signer tous actes afférents.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés



Contrat de baie - SAGE
   DÉLIBÉRATION N° DB-2023-053
Renouvellement du programme « Acqua Linda » pour l’édition 2023-2024

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA) et les Communautés de 
Communes du Celavu Prunelli (CCCP) et de la Pieve de l'Ornano et du Taravo (CCPOT) 
mènent actuellement une démarche de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE), en lien avec la reconquête de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques.
Le programme « ACQUA LINDA » - Volet pédagogique du SAGE  mis en 
place depuis 2011, permet aux scolaires du cycle 2 et du cycle 3 de développer un 
projet éducatif sur la thématique de l’eau douce ou de l’eau de mer, en partenariat avec 
les services départementaux de l'éducation nationale de la Corse du Sud.
La CAPA est structure porteuse de la démarche du SAGE et donc de ce programme sur 
les 3 intercommunalités.
Les services techniques de la CAPA, en partenariat avec ceux de la Communauté de 
Communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo (CCPOT) ont sélectionné les 11 classes 
intéressées par ce programme pour l’édition 2023-2024 : 9 classes sur la CAPA ; 2 
classes sur la CCPOT.
Chaque classe élaborera un projet pédagogique sur le thème de l'eau douce ou de l'eau 
de mer, à travers quatre animations au cours de l’année scolaire. Des partenariats 
extérieurs seront envisagés, que cela soit dans le cadre d'un soutien à l’animation ou pour 
des sorties sur différents sites.
Une cinquième action permettra, à travers une manifestation intitulée « Fête de 
l'environnement » et qui se déroulera au mois de juin, de valoriser les projets de chaque 
classe.
Il est ainsi proposé que la CAPA continue ce programme afin de permettre à des 
établissements scolaires de s'engager concrètement dans des actions d'éducation à 
l’environnement.
Le budget estimé pour la période de janvier à juin 2024 est de 37 500 euros TTC, dont le 
plan de financement est détaillé ci-après.
Par ailleurs, la CAPA, structure porteuse du SAGE, est mandataire pour la CCPOT afin de 
réaliser l’opération Acqua Linda sur son territoire.  Une convention de mandat permettra à 
la CAPA l’émission d’un titre de recette équivalent au montant de la participation de la 
CCPOT. 
L'Office de l’Environnement de la Corse subventionne cette action selon le plan de 
financement prévisionnel suivant :
Coût total du programme en 2024 37 500 €

Financement de l’Office de l'Environnement de la Corse à 
27,81%

10 430 €

Participation de la CCPOT (15,87%) 5 950 €

Participation de la CAPA (56,32%) 21 120 €

Ouï l’exposé de Monsieur Ange Pascal Miniconi 7ème Vice-Président, et après en 
avoir délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,



VU, le Code Général de la Fonction Publique,

VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale 
de la République,

VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
Coopération Intercommunale,

VU, la Loi 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération communautaire n° 2023-096 en date du 17 mai 2023 portant délégation de 

compétences du conseil communautaire au bureau communautaire,

DECIDE 
 D’autoriser le Président à solliciter les financements auprès de l’Office de 

l’Environnement de la Corse pour accompagner la mise en œuvre du projet,
 D’autoriser le Président à signer tous actes et documents se rapportant à 

cette affaire,
PRECISE

- Que la Communauté de Communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo 
(CCPOT) remboursera à la CAPA sa quote-part,

- Que les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget de 
l’exercice 2024.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h15.

3. Teneur des débats 

Intervention de Monsieur Laurent MARCANGELI : Monsieur Stéphane SBRAGGIA donne pouvoir à 
Monsieur Xavier LACOMBE. Monsieur Alexandre SARROLA. Monsieur Stéphane VANNUCCI. 
Monsieur Jean-Marie PASQUALAGGI. Monsieur Antoine VINCILEONI. Monsieur François 
FAGGIANELLI. Monsieur MINICONI Ange-Pascal. Monsieur Étienne FERRANDI. Monsieur Horace 
FRANCHI. Monsieur David FRAU. Madame CORTICCHIATO Caroline. Madame COMBETTE 
Christelle. Monsieur BACCI Christian. Madame ANTONINI. Monsieur ANTONIOTTI. Monsieur 
ARESU. Monsieur BALDINI. Monsieur BIANCUCCI. Monsieur BONARDI. Monsieur CASALTA. 
Madame CECCALDI-POLI. Madame CIAVAGLINI donne pouvoir à Monsieur Paul-Dominique 
MINICONI. Madame COLONNA D’ISTRIA Jeanne-Andrée. Madame COSTA-NIVAGIOLI Annie. 
Madame CRUCIANI Marie-Paule. Madame DEFRANCHI Marie-Jeanne. Madame FAGIANNELLI-
COLONNA Marie-Françoise. Madame GUERINI Simone. Monsieur KERVELLA Philippe. Je suis là. 
Madame MAROCCU Laëtitia. Madame MAROSELLI Marie-Catherine donne pouvoir à Monsieur 
MINICONI. Monsieur MINICONI Paul-Dominique. Monsieur MINICONI Jean-André donne pouvoir à 
Madame ANTONINI. Monsieur Christophe MONDOLONI. Madame OTTAVY Nicole. Madame 
OTTAVY-SARROLA Rose-Marie. Madame Anne-Marie POGGI. Pouvoir à Monsieur FERRANDI. 
Monsieur PUGLIESI Pierre. Je l’ai vu. Madame SICHI, qui donne pouvoir à Monsieur BACCI. 



Madame SOTTY Marie-Laurence. Monsieur SUSINI Jean. Madame TIBERI Julia. Madame 
VILLANOVA Emmanuelle. Et Monsieur VOGGLIMACCI. 
Intervention de Monsieur Xavier LACOMBE : Bien. Bonsoir. Bonsoir à tous et à toutes ! Oui, au 
bureau, oui. Donc, je voudrais excuser le Président qui est souffrant, donc il ne peut être présent 
tout simplement. Donc, je n’ai pas mon… donc, je me dois de le remplacer. Alors, pour commencer 
ce bureau, le premier… les premiers rapports. Bon, donc tout est déjà passé en commission, bien 
sûr. Presque tout. Donc… oui, il y a des choses… donc, le premier rapport, c’est autorisation 
donnée au Président de solliciter les financements au titre des travaux de renforcement du réseau 
d’eau potable de la commune de CUTTOLI au lieudit Di Ceppu. Vous avez donc le rapport. Pour un 
montant de 325 000 euros hors taxes. Il vous est demandé donc d’approuver le plan prévisionnel 
de financement de cette opération et d’autoriser le Président à solliciter la Collectivité de Corse 
via un dispositif de dotation quinquennale 2020-2024 afin d’obtenir un taux maximal d’aides 
publiques sur cette nature d’opération et d'autoriser le Président à signer tous actes et documents 
se rapportant à cette affaire. La part non-subventionnée sera à la charge de la CAPA et l’inscription 
de cette opération a été faite au budget annexe de l’eau potable en 2023, chapitre 23, enveloppe 
numéro 21608. Y a-t-il des observations ? Non, pas d’observation. Qui est pour ? Est-ce qu’il y a 
des représentants de CUTTOLI ? De la commune de CUTTOLI ? Non. Ils ne sont pas là. Bien. 
Ensuite, rapport numéro deux, toujours les finances. Autorisation donnée au Président de solliciter 
les financements au titre des travaux de renouvellement des réseaux d’assainissement, d’eau 
potable et de pluvial rue Sebastiani et impasse Vico sur la commune d’AJACCIO. Idem, c’est une… 
donner autorisation au Président dans le cadre du programme de réfection de la voirie de la ville 
d’AJACCIO. Le montant de l’opération étant de 240 000 euros hors taxes. Il vous est demandé 
donc de solliciter… de donner l’autorisation au Président de solliciter la Collectivité dans le cadre 
de la dotation quinquennale et le reste serait à la charge de la CAPA et d’approuver ce rapport. Y 
a-t-il des observations ? Non. Qui est pour ? Tout le monde. Je vous remercie. Rapport numéro 
trois, c’est : aide à l’immobilier d’entreprise au profit de la SAS SUPDESIGN pour le soutien de la 
pérennisation d’une école supérieure de Design sur le territoire du Pays Ajaccien. Donc, je vais 
vous lire le rapport. La CAPA est locataire de 994 m² de locaux situés au lieudit Stilleto à Mezzavia. 
Dans le cadre d’un contrat de sous-location, une partie de ces locaux (321 m²) est occupée depuis 
trois ans par la SAS SUPDESIGN. SUPDESIGN a formulé une demande en date 30/10/2023 afin de 
pouvoir bénéficier d’une aide à l’immobilier d’entreprise dans le cadre du renouvellement du 
contrat de sous-location pour la période du 01/11/2023 au 30/06/2024. Après un redémarrage de 
l’activité marquée dans ce contexte, les résultats de l’année 2023 sont encourageants mais 
nécessitent encore d’être consolidés. Aussi, l’octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise pour la 
quatrième année d’activité constitue un véritable soutien à la pérennisation de cette initiative à 
forte valeur ajoutée pour le territoire. Donc, le contrat de sous-location qui sera passé entre la 
CAPA et la SAS SUPDESIGN prévoira en conséquence une réfaction de loyer de l’ordre de 37,3 %. 
Voilà pour ce qu’il en est de cette proposition. Cet avantage constitue une aide à l’immobilier, 
donc réfaction du loyer en contrepartie, ça correspond à une aide à l’immobilier. Voilà. Et il vous 
est donc demandé d’approuver l’octroi d’une aide à l’immobilier ; d’approuver la convention 
d’attribution et d’autoriser le Président à signer tous actes et tous documents. Y a-t-il des 
observations sur ce rapport ? Il n’y en a pas. Merci. Rapport suivant. On va le voter. J’étais déjà sur 
l’autre rapport, moi. Oui. Donc, sur ce rapport, sur l’aide à l’immobilier, pas d’observation ? Non. 
Qui est pour ? Tout le monde. Ben alors, ce n’est pas la peine de perdre du temps. Rapport 
numéro quatre. Merci. C’est tout simplement l’approbation du projet SPORT ACT et ADAPT WISE 
admis au financement du FEDER dans le cadre du premier appel à projet du PO Italie-France 
Maritime 2021-2027. Est-ce qu’il y a quelqu’un qui souhaite présenter ce rapport ? Non ? Il n’y a 
pas les services ? C’est moi. D’accord. Donc, je ne le connais pas ce rapport qui a pour objectif 
principal de contribuer au renforcement de la coopération transfrontalière entre les régions 



participantes à la transformation de l’espace de coopération en une zone compétitive et durable 
dans le paysage européen et méditerranéen. Donc, ce premier appel à projets couvrait les cinq 
priorités du programme et leurs objectifs spécifiques respectifs, à savoir la modernisation 
intelligente et durable ; résilience et efficacité du point de vue des ressources ; connexion 
physique et numérique ; efficacité du capital social et qualité du capital humain et meilleure 
gouvernance transfrontalière. Le 12 octobre 2023 s'est déroulé le Comité de Suivi. Sur les 85 
projets de coopération ayant fait acte de candidature, 40 ont été approuvés parmi lesquels deux 
projets intègrent la CAPA en tant que partenaire : SPORT ACT et ADAPT WISE. En conséquence, il 
est demandé au conseil communautaire alors… SPORT ACT, c’est un projet d’une durée 
prévisionnelle de 36 mois. Le budget alloué à la CAPA s’élève à hauteur de 231 240 euros, financé 
à 80 % donc 184 992 euros par le FEDER et 20 % (46 248) par la CAPA et l’autre projet, ADAPT 
WISE, projet d’une durée prévisionnelle de 36 mois. Le budget alloué à la CAPA s’élève à hauteur 
de 201 105 euros, financé à 80 %, donc 160 884… et 20 % par le FEDER et 20 % par la CAPA à 
hauteur de 40 221 euros. Il vous est donc demandé d’approuver ces… les deux projets et 
d’approuver les plans de financement afférents. Voilà. Y a-t-il des observations ? Des questions ? Il 
n’y en a pas. Qui est pour ? Merci. Rapport numéro cinq, me semble-t-il, le dernier. 
Renouvellement du programme Acqua Linda pour l’édition 2023-2024. Monsieur Ange-Pascal 
MINICONI. 
Intervention de Monsieur Ange-Pascal MINICONI : Très volontiers. Donc, renouvellement du 
programme Acqua Linda pour l’édition 2023-2024. Comme vous le savez, donc, le programme 
Acqua Linda et le volet pédagogique du SAGE mis en place depuis 2011 et donc, ce programme 
permet aux scolaires du cycle 2 et du cycle 3 de développer un projet éducatif sur la thématique 
de l’eau douce ou de l’eau de mer, en partenariat avec les services départementaux de l'Éducation 
Nationale de la Corse du Sud. La CAPA, vous le savez, est structure porteuse de la démarche du 
SAGE et donc de ce programme. Les services techniques de la CAPA, en partenariat avec ceux de la 
Communauté de Communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo ont sélectionné les 11 classes 
intéressées par ce programme pour l’édition 2023-2024 : 9 classes pour la CAPA et 2 classes pour 
la Communauté de Communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo. Il est ainsi proposé que la 
CAPA continue ce programme afin de permettre à des établissements scolaires de s'engager 
concrètement dans des actions d'éducation à l’environnement. Le projet estimé pour la période 
de janvier à juin 2024 est de 37 500 euros TTC, dont le plan de financement est détaillé ci-après. 
Par ailleurs, une convention de mandat est nécessaire pour que la CCPOT puisse rembourser sa 
quote-part à la CAPA. En conséquence, il est demandé au bureau communautaire d’autoriser le 
Président à solliciter les financements auprès de l’Office de l’Environnement de la Corse pour 
accompagner la mise en œuvre du projet ; d’autoriser le Président à signer tous actes et 
documents se rapportant à cette affaire. Il est précisé que la Communauté de Communes de la 
Pieve de l’Ornano et du Taravo remboursera à la CAPA sa quote-part ; que les crédits nécessaires 
seront proposés à l’inscription au budget de l’exercice 2024.
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Monsieur MINICONI. Des observations sur ce 
rapport ? Aucune. Merci. Qui est pour ? À l’unanimité. Je vous remercie. Notre bureau est 
terminé, me semble-t-il. Je n’ai rien oublié ? Non. 

Procès-verbal adopté lors de la séance du bureau communautaire en 
date du ….

Le Président




